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 The home, for most of us, is an obvious zone to 
assert privacy and property rights. This is not the case 
for those whose control of residential space is precari-
ous. Our article focuses on privacy rights under the 
Canadian Charter of Rights and Freedoms for those 
living in tents and, specifically, the judicial rejection of 
the tent as a home garnering legal protection under 
section 8. We focus on a 2018 case from British Co-
lumbia, R v. Picard, the only judicial decision that we 
could locate that has explored this question. In holding 
that the tent is not a home, Picard draws from the 
venerable castle doctrine—the legal principle that ce-
ments enhanced legal protection for the home. Draw-
ing from legal geography, we argue that the castle doc-
trine is grounded in a particular legal-spatial imagi-
nary, such that the home is represented in its ideal 
form as a privately owned detached dwelling. The con-
nection between privacy rights and the home, as re-
flected in jurisprudence, is grounded in property rights 
that formally excluded all but white men in colonial 
North America and continues to be linked to systemic 
inequality. The exclusion of those living in tents and 
other forms of precarious housing from exercising en-
hanced privacy rights afforded to the home exacer-
bates existing inequalities, as the most vulnerable are 
unable to benefit from legal protections of the home. 
We conclude that the denial of tents as homes is legal-
ly flawed and should be reconsidered in future juris-
prudence. 

 Le foyer, pour la majorité d’entre nous, est une 
zone évidente pour faire valoir les droits à la vie privée 
et à la propriété. Ce n’est pas le cas pour ceux dont le 
contrôle de l’espace résidentiel est précaire. Notre ar-
ticle porte sur le droit à la vie privée garanti par la 
Charte canadienne des droits et libertés pour les per-
sonnes vivant dans des tentes et, plus précisément, sur 
le rejet judiciaire de la tente en tant que domicile béné-
ficiant de la protection juridique de l’article 8. Nous 
nous concentrons sur un cas de 2018 provenant de la 
Colombie-Britannique, R c. Picard, la seule décision 
que nous avons pu localiser qui a exploré cette ques-
tion. En statuant que la tente n’est pas un domicile, le 
juge dans l’affaire Picard s’inspire de la vénérable doc-
trine du château—le principe juridique qui confère une 
protection juridique accrue au domicile. En nous ap-
puyant sur la littérature provenant du domaine de la 
géographie juridique, nous soutenons que la doctrine 
du château est ancrée dans un imaginaire spatio-
juridique particulier, de sorte que le foyer est repré-
senté dans sa forme idéale comme une habitation indi-
viduelle privée. Le lien entre le droit à la vie privée et 
à un foyer, tel qu’il est reflété dans la jurisprudence, 
est fondé sur les droits de propriété qui excluaient 
formellement tous les individus n’étant pas des 
hommes blancs dans l’Amérique du Nord coloniale et 
qui continuent d’être liés à l’inégalité systémique. Le 
fait d’exclure les personnes vivant dans des tentes et 
d’autres formes de logement précaire de la possibilité 
d’exercer les droits à la vie privée accordés au domicile 
exacerbe les inégalités actuelles, car les personnes les 
plus vulnérables ne peuvent pas bénéficier des protec-
tions légales du domicile. Nous concluons que le refus 
de considérer les tentes comme des foyers est juridi-
quement erroné et devrait être reconsidéré dans une 
jurisprudence future. 

 


